
Associations et syndic de copropriÃ©taires, que faire en cas 
de problÃ¨me lors d’une AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale ?

Vous gÃ©rez ou Ãªtes membre d’une association mais vous avez peur de mal
faire ou dâ€™Ãªtre perdu face aux dÃ©marches administratives ? Vous
craignez la tenue dâ€™une assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale ? Nâ€™hÃ©sitez plus Ã 
faire appel Ã  un commissaire de justice pour vous Ã©pauler ou vous rassurer !

Publication de la Chambre nationale des commissaires de justice

Publication lÃ©gale Depuis le 1er janvier 2021, la Chambre
nationale des commissaires de justice (CNCJ) doit assurer la
publicitÃ© de certains mouvements impactant les offices qui ne
font plus lâ€™objet dâ€™un arrÃªtÃ© du garde des Sceaux (art.
7-1 D. 2018-872 du 9 octobre 2018)



Lâ€™assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale (AG) est une rÃ©union -aprÃ¨s convocation qui requiert le respect
dâ€™un certain formalisme- qui permet aux membres dâ€™une association ou dâ€™un syndic
dâ€™Ã©changer entre eux sur les activitÃ©s rÃ©alisÃ©es au cours de lâ€™annÃ©e Ã©coulÃ©e,
sur les projets de lâ€™annÃ©e Ã  venir (Ã©vÃ©nements, travaux, etc.) et de valider la partie
financiÃ¨re.

Au cours de cette rÃ©union, pour prÃ©venir de difficultÃ©s ou pour les constater, un ou plusieurs
membres peuvent faire appel Ã  un commissaire de justice.

Que ce soit dans le cadre dâ€™une AG de copropriÃ©tÃ© ou dâ€™une association, le
commissaire de justice peut intervenir de deux maniÃ¨res : 

Ã  la demande dâ€™un ou plusieurs membres – ce qui nÃ©cessitera dans ce cas un
consensus avec tous les membres de lâ€™AG pour que le commissaire de justice puisse
assister Ã  lâ€™assemblÃ©e
autorisÃ© par ordonnance rendue sur requÃªte, aprÃ¨s la demande dâ€™un membre
auprÃ¨s du juge compÃ©tent. Lâ€™ordonnance fixera les missions du commissaire de
justice. Ce recours a lâ€™avantage de rendre la prÃ©sence du commissaire de justice
incontestable et les membres ne pourront sâ€™y opposer.

Câ€™est lâ€™ordonnance du juge quiÂ fixe le pÃ©rimÃ¨tre dâ€™interventionÂ duÂ 
commissaire de justiceÂ et lâ€™Ã©ventail deÂ ses missions. Par exemple, constater la tenue de
lâ€™AG, la rÃ©gularitÃ© des votes, la retranscription des dÃ©bats, etc. En lâ€™absence
dâ€™ordonnance du juge, il peut arriver qu’un ou plusieurs membres sâ€™opposent Ã  la
prÃ©sence duÂ commissaire de justice.Â 

Quel va Ãªtre le rÃ´le du commissaire de justice lorsquâ€™il assiste Ã  une AG ? 

Tout dâ€™abord, avant dâ€™assister Ã  lâ€™AG le commissaire de justice va prÃ©parer son 
intervention, sa venue. Le plus souvent, il va demander : 

une copie des lettres de convocation (premiÃ¨re Ã©tape Ã  la tenue dâ€™une AG) sur
laquelle doit figurer lâ€™ordre du jour 
Ã  examiner les statuts pour connaitre les modalitÃ©s de vote afin de sâ€™imprÃ©gner de
lâ€™objet de lâ€™association et de ses rÃ¨gles de fonctionnement
le contexte, la problÃ©matique, en rÃ©sumÃ© toute source de conflit potentiel, pour que leÂ 
commissaire de justiceÂ puisse anticiper la ou les questions susceptibles dâ€™Ãªtre
posÃ©es en AG.Â 

Ensuite,Â lors du dÃ©roulement de lâ€™AG, le commissaire de justice vaÂ dresser un constat.
Le commissaire de justice ne va constater que des chosesÂ factuelles. Par exemple, le nombre de
personnes prÃ©sentes, lâ€™existence dâ€™un registre qui recueille les signatures des prÃ©sents,
lâ€™ordre du jour, si toutes les questions ont Ã©tÃ© abordÃ©es, le nombre de votes et de votants
pour chaque rÃ©solution, etc.Â 

Le commissaire de justice constate ensuite le dÃ©roulement de lâ€™assemblÃ©e. Par exemple,
si un membre invective le prÃ©sident de lâ€™association. Mais il nâ€™est pas lÃ  pour constater
les dÃ©bats, les retranscrire, sauf si lâ€™ordonnance du juge le prÃ©voit – dans ce cas lÃ  il est le
plus souvent assistÃ© dâ€™un(e) stÃ©notypiste. 

GÃ©nÃ©ralement, le commissaire de justice nâ€™est pas lÃ  pour Â« faire la police Â».
Câ€™est au prÃ©sident de lâ€™association ou au syndic quâ€™il revient de le faire. Mais,
 sa prÃ©sence peut permettre dâ€™apaiser les tensions Ã©ventuelles 
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https://www.youtube.com/watch?v=wCgcbwfWqQo
https://www.jss.fr/INTERVIEW._Benoit_Santoire__«_La_diversite_des_missions_du_commissaire_de_justice_doit_etre_mieux_comprise_»-4211.awp
https://www.lepopulaire.fr/limoges-87000/actualites/benoit-santoire-president-des-commissaires-de-justice-presente-cette-nouvelle-profession-du-droit_14522827/
https://www.village-notaires-patrimoine.com/benoit-santoire-le-droit-de-l-immobilier-a-toujours-ete-au-coeur-des-activites
https://www.apvf.asso.fr/2023/06/29/3-questions-a-benoit-santoire-president-de-la-chambre-nationale-des-commissaires-de-justice/


entre les diffÃ©rents membres, le commissaire de justice Ã©tant habituÃ© Ã  dÃ©samorcer des
situations conflictuelles. En la matiÃ¨re il est un tiers de confiance.

A lâ€™issue de chaque assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale est le plus souvent rÃ©digÃ© un procÃ¨s-
verbal, mÃªme si son Ã©tablissement nâ€™est en principe pas obligatoire sauf Ã  Ãªtre prÃ©vu
par les statuts. Il est nÃ©anmoins fortement recommandÃ©, notamment pour pouvoir prouver 
la teneur des rÃ©solutions votÃ©es et ainsi obtenir leur exÃ©cution. 

Il sâ€™agit dâ€™un document Ã©crit, rÃ©digÃ© par le secrÃ©taire de sÃ©ance qui reprend les 
Ã©lÃ©ments de la convocation, le quorum, lâ€™ordre du jour et les dÃ©cisions votÃ©es 
pour chaque point.

Comme il est essentiel Ã  titre de preuve, en cas de contestation dâ€™un point ou dâ€™une 
dÃ©libÃ©ration, le procÃ¨s-verbal peut Ãªtre constatÃ© par un commissaire de justice : ce
dernier va alors constater que le PV a bien Ã©tÃ© imprimÃ© et signÃ© par le prÃ©sident et les
assesseurs. Dans un arrÃªt du 16 juin 2021, la cour de cassation a jugÃ© que le procÃ¨s-verbal 
Ã©tabli par un commissaire de justice supplÃ©e valablement l’absence de procÃ¨s-verbal 
imposÃ© par les statuts.

Le constat dressÃ© par un commissaire de justice en cours dâ€™assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale ou Ã 
lâ€™issue de cette derniÃ¨re est un mode de preuve indiscutable en cas de litige portÃ© 
devant un tribunal. Il permet Ã  des adhÃ©rents ou membres minoritaires de faire valoir leurs
droits et aussi dâ€™aider les dirigeants Ã  lutter contre des oppositions systÃ©matiques, stÃ©riles
et sans intÃ©rÃªt visant Ã  faire perdre du temps. 
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https://www.picardiegazette.fr/article/le-president-de-la-chambre-nationale-des-commissaires-de-justice-benoit-santoire-a-amiens

